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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Procès-verbal de la séance du 29 février 2024 à Montholon 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-neuf février à dix-huit heures trente, le conseil communautaire de la 
Communauté de Communes de l’Aillantais en Bourgogne régulièrement convoqué, s'est réuni salle du conseil 
communautaire au 9 rue des Perrières à Aillant-sur-Tholon (Montholon) au nombre prescrit par la loi, en session 
ordinaire sous la présidence de Monsieur Mahfoud AOMAR. 

Le Président ouvre la séance à 18h30.  

Il est procédé à l’appel des membres du conseil. 
 
Présents (18) : Mahfoud AOMAR, Karine BONAME, Bruno CANCELA, Gérard CHAT, Alain CHEVALLIER, Daniel 
DERBOIS, Fernando DIAS GONCALVES, Patrick DUMEZ, Séverine FERMIER, Sylviane MICHET MOLINARO, Bernard 
MOREAU, Valérie MULLER, Sylviane PETIT, Jean-Luc PRÉVOST suppléé par Jean-Louis BELTRAMINI, Patrick 
RIGOLET, Thierry ROUMÉGOUX, Alain THIERY, Joëlle VOISIN. 

Pouvoirs (6) : Françoise CANCELA pouvoir à Sylviane MICHET MOLINARO, Muy-Hour CULÉA pouvoir à Fernando 
DIAS GONCALVES, Bernard CURNIER pouvoir à Jean-Louis BELTRAMINI, Danielle MAILLARD pouvoir à Alain 
THIERY, Marie-Laurence NIEL pouvoir à Bruno CANCELA, Véronique PARDONCE pouvoir à Alain CHEVALLIER. 

Absente excusée (1) : Evelyne ROCHE. 

Absents (3) : Peggy GIRARDOT, Karine RODRIGUEZ DA ROCHA, David SEVIN. 

Le Président constate que le quorum est atteint et procède à la lecture de l’ordre du jour.  
  

➢ APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 08 FÉVRIER 2024  

Le Président demande si le procès-verbal de la séance du précédent conseil appelle des observations ou des 
réserves de la part des conseillers puis propose de procéder à son approbation.  
Le conseil communautaire du 08 février 2024 est approuvé à l’unanimité des présents. 
 

➢ DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  

Madame Sylviane MICHET-MOLINARO est désignée secrétaire de séance. 
 

➢ LECTURE EST FAITE DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT PAR DÉLÉGATION ET 
PRÉSENTÉES CI-DESSOUS : 

 

 
 

Délibération n°D_2024-010 : Attribution du marché de collecte des déchets ménagers et assimilés   

Le Président donne la parole à Alain THIERY, Vice-président à l’environnement. 
 

Il rappelle que le marché de collecte des déchets ménagers et assimilés arrive à son terme le 2 avril 2024 pour 
la collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et des déchets recyclables et le 9 mai 2024 pour 
la collecte du verre.  
Pour assurer la continuité du service en matière de gestion des déchets ménagers et assimilés, la Communauté 
de Communes de l’Aillantais en Bourgogne a décidé de procéder à la passation d’un nouveau marché de collecte 
des déchets ménagers et assimilés.  

✓ Lot n°1 : Collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et des déchets recyclables 
✓ Lot n°2 : Collecte en apport volontaire du verre 

Date 
Numéro de la 

décision
Objet Société/organisme  Montant HT  

Signataire 

Président

8-févr.-24 DC_2024-002 Bannières institutionnelles Presse évasion 1 500,00 €   Président

9-févr.-24 DC_2024-003 Photographies des producteurs locaux dans le cadre du PAT Cyrill LINARD 1 675,00 €   Président

16-févr.-24 DC_2024-004 Travaux de plomberie pour la crèche "Les Tipitchounes" EI RICHARD SALLE 547,00 €       Président

16-févr.-24 DC_2024-005 Séances d'analyse de la pratique professionnelle pour les assistantes maternelles Morgane BORG 1 500,00 €   Président
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La Commission d’appel d’offres s’est réunie le 27 février 2024 pour analyser les offres et procéder à l’attribution 
du marché.  
Pour le lot 1, deux offres ont été réceptionnées (sociétés PAPREC et SEPUR) et deux offres également pour le lot 
2 (sociétés PAPREC et MINERIS). 
La commission d’appel d’offres a attribué le lot n°1 à la société PAPREC pour un montant s’élevant à 
1 938 512,18€ TTC pour la durée du marché (4 ans plus une année). 
La commission d’appel d’offres a attribué le lot n°2 à la société MINERIS pour un montant de 149 900 € TTC pour 
la durée du marché (4 ans plus une année).  
 
Il est proposé au Conseil communautaire  

▪ D’autoriser le Président à signer l’acte d’engagement, ainsi que tous les documents relatifs, au 
marché de collecte des déchets avec les candidats retenus par la commission d’appel d’offres, à 
savoir : 

▪ D’autoriser le Président à engager les crédits nécessaires au budget annexe REOM. 
 

Patrick RIGOLET indique s’abstenir sur le vote de ce point. 
 
VU le code de la commande publique, 

VU le choix de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 27 février 2024, 

VU l’exposé des éléments, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et représentés, avec 
une abstention (P. RIGOLET) 

AUTORISE le Président à signer l’acte d’engagement, ainsi que tous les documents relatifs, au marché de collecte 
des déchets avec les candidats retenus par la commission d’appel d’offres, à savoir : 

➢ Le lot n°1 : Collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles et des déchets recyclables 

par l’établissement COVED (PAPREC) situé ZI des sablons 6 rue de la Fosse aux Saumons 89100 

SENS dont le siège social se trouve 7 rue du Docteur Lancereaux 75008 PARIS pour un montant 

total de 1 938 512,18€ TTC pour la durée du marché de quatre ans plus une année.  

➢ Le lot n°2 : Collecte en apport volontaire du verre à la société GACHON (MINERIS) ZI du Pré Raby 

21320 CRÉANCEY pour un montant total de 149 900€ TTC pour la durée du marché de quatre ans 

plus une année. 

AUTORISE Monsieur le Président à engager les crédits nécessaires au budget annexe REOM.  

 

Délibération n°D_2024-011 : Régularisation complexe multisports : Acquisition de la parcelle ZB 292 
sur la commune de Montholon  

Le Président rappelle que la communauté de communes a pris la compétence en matière d’équipements sportifs 
d’intérêt communautaire au 1er janvier 2018, en acceptant le transfert du gymnase de Montholon dans son 
champs de compétence. Un protocole d’accord avait alors été signé avec la commune, et une division cadastrale 
effectuée. Toutefois le transfert de propriété n’a pas été réalisé.  
 
En régularisation, il convient donc d’acquérir la propriété de la parcelle ZB 292 d’une surface de 4213 m² (plan 
ci-dessous, contours mis en exergue en jaune), à titre gracieux.  
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Il est proposé au conseil communautaire : 

• d’acquérir la propriété de la parcelle ZB 292 sur la commune de Montholon, à titre gratuit, dans le cadre 

du transfert du gymnase à la communauté de communes,  

• d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout acte se rapportant à la présente décision.  

VU la délibération n° D_2017_69 du 9 novembre 2017 définissant le gymnase de Montholon comme 
équipement sportif d’intérêt communautaire, 
VU l’exposé du Président, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

APPROUVE l’acquisition de la parcelle ZB 292 sur la commune de Montholon, à titre gratuit, dans le cadre du 
transfert du gymnase à la communauté de communes, 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à signer tout acte se rapportant à la présente décision. 
 
 

Délibération n°D_2024-012 : Autorisation de lancement du marché de travaux d’extension des 
locaux de la CCAB    

Le Président rappelle que le conseil communautaire a approuvé par délibération n°D_2022-125 le projet 
d’extension des locaux de la CCAB. Depuis, plusieurs réunions ont eu lieu pour déterminer le programme 
fonctionnel du bâtiment et le coût permettant d’envisager l’extension des locaux. 
Monsieur le Président informe les conseillers communautaires que l’exécutif peut être autorisé à souscrire un 
marché avant l’engagement de la procédure de passation du marché. La délibération doit alors obligatoirement 
comporter la définition de l’étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel du marché (art. L 2122-
21-1 du CGCT). 
Compte-tenu des délais restreints pour réaliser cette opération, il est proposé d’autoriser le Président à lancer, 
à engager et à signer le marché de travaux dans la limite de l’enveloppe financière prévisionnelle suivante. 
L’enveloppe financière prévisionnelle du projet est estimée à :  
 

Travaux d’extension des locaux (base et options) 440 834,00 € HT 

Honoraires de la Maîtrise d’œuvre 44 690,00 € HT 

Missions CT et CSPS 7 300 € HT 

Coûts annexes : publications de marchés, matériels et équipements 20 000 € HT 

Divers et aléas (5%) 25 640 € HT 

ENVELOPPE PRÉVISIONNELLE TOTALE DU PROJET 538 464,00 € HT 
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Après présentation détaillée du programme d’extension des locaux de la CCAB, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

▪ d’autoriser le Président à lancer la procédure adaptée de la consultation des entreprises pour les travaux 
d’extension des locaux de la CCAB ; 

▪ d’autoriser le Président à négocier et signer les actes d’engagements et tous documents nécessaires 
avec les entreprises pour l’opération dans la limite budgétaire des travaux d’extension de 
440 834,00 € HT, étant précisé que le conseil sera informé, à chaque séance, de l’avancement du projet 
et des engagements de marchés réalisés ; 

▪ d’autoriser le Président à engager les crédits nécessaires au budget principal. 
 
VU la délibération n°D_2022-125 autorisant l’extension du siège des locaux de la CCAB, 
VU l’exposé du Président, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et 
représentés, 

AUTORISE le Président à lancer la procédure adaptée de la consultation des entreprises pour les travaux 
d’extension des locaux de la CCAB ; 

AUTORISE le Président à négocier et signer les actes d’engagements et tous documents nécessaires avec les 
entreprises pour l’opération dans la limite budgétaire des travaux d’extension de 440 834,00 € HT, étant précisé 
que le conseil sera informé, à chaque séance, de l’avancement du projet et des engagements de marchés 
réalisés ;  

AUTORISE le Président à engager les crédits nécessaires au budget principal. 

 

Délibération n°D_2023-013 : Création d’un poste de rédacteur et modification du tableau des 
effectifs  

Le Président rappelle les textes règlementaires. 
  
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L 313-1 ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pouvoir les emplois 
permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le tableau des effectifs ; 
 
Le Président informe l’assemblée que compte tenu de l’évolution des missions dévolues à l’emploi du 
développement local (mobilité et tourisme) et communication, il convient de créer un poste de rédacteur. 
 
Le Président propose à l’assemblée, 
Conformément aux dispositions fixées par l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, de créer un 
emploi permanent de rédacteur à temps complet à raison de trente-cinq heures par semaine pour : 

• effectuer les missions de développement local (mobilité et tourisme) et communication. 
Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire de : 

• catégorie B au grade de Rédacteur. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

▪ d’adopter la proposition du Président de création d’un emploi permanent à temps complet de rédacteur 
à compter du 1er mars 2024 et selon les modalités décrites ci-dessus ; 

▪ d’adopter le tableau des effectifs modifié en annexe ci-après ; 
▪ d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
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Vu l’exposé des éléments, 
 

Le Conseil de la Communauté de Communes de l’Aillantais en Bourgogne, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des présents et représentés, 
 
APPROUVE la création d’un emploi permanent à temps complet de rédacteur (catégorie B) à compter du 1er 
mars 2024 et selon les modalités décrites ci-dessus ; 

FIXE la rémunération sur la base de la grille indiciaire relevant du grade correspondant ; 

PRÉCISE que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget 
principal ; 

APPROUVE le tableau des effectifs de l’établissement public de coopération intercommunale ainsi modifié à 
compter du 1er mars 2024. 
 
 

Délibération n°D_2024-014 : Complément à la délibération du RIFSEEP pour élargissement des 
bénéficiaires   
 
Le Président rappelle que par délibération D_2016_43 du 12 juillet 2016, l’assemblée a mis en œuvre le RIFSEEP 
(Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel) composé de deux parts, à savoir une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise 
(IFSE) et un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) pour le bénéfice des agents titulaires ou stagiaires de la 
Fonction Publique Territoriale relevant du cadre d’emploi des attachés. 
Au regard des nouveaux postes inscrits au tableau des effectifs permettant le recrutement d’agents 
contractuels, il est proposé d’élargir la liste des bénéficiaires à ces agents. 
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Ainsi, les agents contractuels de droit public du cadre d’emploi des attachés bénéficieront du RIFSEEP dans les 
mêmes conditions que les agents fonctionnaires en application de la délibération D_2016_043 du 12 juillet 2016. 
Ils se verront donc placés dans un groupe de fonctions conformément aux critères professionnels fixés par ladite 
délibération et attribués un montant individuellement annuel de primes par arrêtés de l’autorité territoriale 
dans la limite des plafonds annuels fixés de la façon suivante : 
Vu les arrêtés du 3 juin 2015 et du 17 décembre 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 
2014 au corps interministériel des attachés d’administration de l’État ; 
Chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau de fonction, 
d’expertise et de sujétions auquel il est exposé. 
 

Groupes de fonctions Montant annuel plafond IFSE Montant annuel plafond CIA 

G1 : Attaché/Direction 36 210 € 6 390 € 
 

Enfin, les agents se verront appliquer les mêmes critères de modulations individuelles, les mêmes règles de 
cumul et les mêmes modalités de maintien ou de suppression en cas de congé de maladie que ceux prévus par 
la délibération D_2016_043 du 12 juillet 2016. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20 ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ; 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée ; 
Vu le décret n°2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions Sujétions Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’État ; 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n°2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire ; 
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le tableau des effectifs ; 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 12 juillet 2016 instaurant le RIFSEEP au sein de la 
collectivité au cadre d’emploi des attachés ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 15 février 2023. Cet avis est nécessaire avant de rendre 
les décisions exécutoires. Le CST a été saisi et a rendu un avis favorable à l’élargissement des bénéficiaires. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

▪ d’élargir les bénéficiaires au RIFSEEP du cadre d’emploi des attachés aux contractuels de droit public, à 
compter du 1er mars 2024, en leur attribuant : une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à 
l’Expertise (IFSE) et un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) ; 

▪ de se référer à la délibération du conseil communautaire en date du 12 juillet 2016 pour les modalités 
d’application du RIFSEEP ; 

▪ d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget de l’exercice courant, chapitre 012 ; 
▪ les modalités définies ci-dessus prendront effet après transmission aux services de l’État et publicité. 

 
Vu l’exposé des éléments, 

Le Conseil de la Communauté de Communes de l’Aillantais en Bourgogne, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des présents et représentés, 
 
APPROUVE l’élargissement des bénéficiaires au RIFSEEP du cadre d’emploi des attachés aux contractuels de 
droit public, à compter du 1er mars 2024, en leur attribuant : une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et 
à l’Expertise (IFSE) et un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) ; 
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PRÉCISE de se référer à la délibération du conseil communautaire en date du 12 juillet 2016 pour les modalités 
d’application du RIFSEEP ; 

D’INSCRIRE chaque année les crédits correspondants au budget de l’exercice courant, chapitre 012 ; 

PRÉCISE QUE les modalités définies ci-dessus prendront effet après transmission aux services de l’État et 
publicité. 

AFFAIRES DIVERSES 
 

➢ TOURISME : Participation au programme « Garçon la note ! » pour l’année 2024 

Le Président informe qu’en collaboration avec l’office du tourisme d’Auxerre, il est possible de renouveler la 
participation de la CCAB à « Garçon la note ! » sur les mois de juillet/août. Pour un souci de programmation, la 
CCAB doit confirmer avant le 05 mars le nombre de concerts qu’elle souhaite donner sur son territoire et les 
lieux. Le détail du coût sur la base de deux concerts est le suivant : 

Droit d’adhésion année 1  _________________________ 1 750 € 
Facturation programmation 50€/concert  _____________  100 € 
Communication 120€ /concert ______________________ 240 € 
Régie – matériel 360€ /concert ______________________ 720 € 
Groupe 500€ /concert ____________________________ 1 000 € 
Frais adm 50€ /concert ____________________________ offerts 
Sacem 90€ /concert _______________________________ 180 € 
TOTAL  ________________________________________ 3990 € 

Les cafés-resto participant payeront : 230€ (150€ pour le concert + 80€ d’adhésion à l’OT d’Auxerre).  
L’année dernière cette somme a été offerte à la Re-naissance. Cette participation peut être prise en charge par 
la CCAB en partie si elle le souhaite. Pour rappel, en 2023 la CCAB n’a payé que le groupe à 500€ car c’était une 
année test. La CCAB peut bénéficier de 5 concerts si elle le souhaite (total pour 5 concerts = 7 600€). 
 
Les élus expriment le souhait de prendre en charge deux évènements pour cet été 2024 et indiquent qu’il est 
souhaitable que cela tourne sur les différentes communes du territoire aillantais. Il est précisé qu’une enveloppe 
dédiée à la culture sera définie lors de la préparation du budget pour validation par le conseil communautaire. 
 

➢ ZONE DE REVITALISATION RURALE (ZRR) :  

Le Président informe les élus que la commune de La Ferté-Loupière ne fait plus partie de la zone ZRR mais qu’il 

y aurait une possibilité de rattacher la commune de Merry-La-Vallée identifiée comme « re pêchable ». Une 

demande a été formulée auprès du Préfet dans ce sens-là. 

➢ TRIBUNAL DE SENS : Affaire du Maire de Chamvres  

Le Président informe les élus que l’AMF s’est portée partie civile dans le procès relatif aux violences subies par 

un élu de l’Yonne le Maire de Chamvres. L’audience aura lieu le 14 mars à 9h et il serait souhaitable que de 

nombreux élus habillés de leur écharpe tricolore soient présents au tribunal ce jour-là au nom de la solidarité.   

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président remercie les élus pour leur présence et lève la séance à 19h25. 

 

La secrétaire de séance 
 

Le Président de la CCAB 

Sylviane MICHET MOLINARO  
 
 
 
 

Mahfoud AOMAR 

 


